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Monsieur le Premier Ministre, Chef du Gouvernement,

Mesdames et Messieurs les Membres du Gouvernement, très chers Collègues,

Mesdames et Messieurs les Présidents des Institutions Constitutionnelles,

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs, 

Mesdames et Messieurs les Représentants des Organisations Internationales, Partenaires au Développement,

Mesdames et Messieurs les Opérateurs Economiques et de la Société Civile,

Distingués Invités,

Mesdames et Messieurs,

C’est avec un immense plaisir et un sens aigu de la responsabilité qu’il m’échoit de prononcer cette allocution circonstancielle dans ce cadre exceptionnellement aménagé pour nous offrir, pendant trois jours,  l’opportunité historique  d’échanger, de débattre, de réfléchir et d’instruire collégialement les directives et les perspectives qui vont œuvrer à doter notre pays le Gabon des Petites et Moyennes Entreprises, fortes, compétitives et pourvoyeuses d’emplois et de croissance durables. 


Mais avant de poursuivre,   je tiens tout d’abord à saluer votre présence ici et très particulièrement celle de Monsieur le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, Représentant Monsieur le Président de la République, Son Excellence Ali BONGO ONDIMBA, pour l’insigne honneur qu’il nous fait en venant présider cette cérémonie d’ouverture des Etats Généraux des Petites et Moyennes Entreprises et de l’Artisanat. 


Excellence Monsieur le Premier Ministre,  je vous prie de bien vouloir croire que chacun d’entre nous saisit très bien la portée, on ne peut plus significative, de votre geste de soutien et d’implication qui coïncide nettement avec l’inaugurale et patriotique  ambition du Chef de l’Etat de hisser notre  Gabon au rang des pays dits émergents. Par ma voix, tous les acteurs, publics et privés, du monde de l’Entreprise, vous  savent naturellement gré de votre très grande sollicitude. 


Excellence Monsieur le Premier Ministre, 

Comme toute initiative qui succède  à d’autres, identiques par le format, la dénomination et les objectifs, les Etats Généraux des PME et de l’Artisanat sont tenus de décliner leur spécificité pour ne pas essuyer les affres de  la critique facile et de la mauvaise foi qui pourraient une fois encore tomber dans le travers des conclusions hâtives et du procès d’intention. 

Les Etats Généraux des Petites et Moyennes Entreprises et de l’Artisanat  ne s’inscrivent nullement dans un  effet de mode et n’ont pas pour finalité d’être  des assises de plus, des assises de trop pour  toujours plus de dépenses, sans la moindre incidence pour le quotidien de nos concitoyens. Les Etats Généraux que vous présidez ce jour, se justifient, au contraire,  à plus d’un titre. 


D’abord par le bilan et la nécessaire évaluation des efforts consentis par l’Etat gabonais depuis 1981, pour financer, promouvoir et encadrer  la Petite et Moyenne Entreprise et l’Artisanat gabonais. Nos Etats Généraux se fondent ensuite sur l’impérieuse nécessité de diversifier notre économie, au moment même  où nos sources classiques de croissance stagnent et nous invitent à plus d’imagination et de précaution écologique. Enfin et surtout,  le projet de Société du Chef de l’Etat, « l’Avenir en Confiance », ce     NEW DEAL gabonais à travers lequel il fixe le cap et le nouvel horizon de notre très cher pays. Parce que le Gabon notre pays a vocation à devenir un pays émergent et que cette photographie économique ne se conçoit pas sans des PME compétitives. 

Le bon sens politique, qui est certes la chose au Gabon la moins bien partagée, recommande que l’on questionne et que l’on évalue la structure du tissu national des Petites et Moyennes Entreprises et de l’Artisanat dans notre pays. 

Parce que Gouverner c’est agir et dans certaines circonstances réagir, vous avez besoin de savoir, Excellence Monsieur le Premier Ministre,  si en l’état actuel de leur structuration et de leur fonctionnement, les PME et l’Artisanat sont en mesure d’accompagner  efficacement l’ambition du Chef  de l’Etat de faire du Gabon un pays émergent. 


 Nos assises se fondent donc sur la lucide conviction qu’il faut tout se dire, ici et maintenant, tout analyser  afin de vous permettre de baliser votre décision. Comme le disait  le Premier Ministre Raymond BARRE en son temps, je le cite : « Quand le moment sera venu, l’heure est arrivée ». 


Excellence Monsieur le Premier Ministre, 

L’heure est en effet arrivée de vous situer sur la portée  des efforts consentis par l’Etat pour financer et promouvoir la PME dans notre pays. Le bilan est expressif.  Il interpelle au moins la conscience citoyenne  et l’engage à des changements  pragmatiques. Notre économie est lorgnée par un risque évident de décrochage si nous n’actons pas très vite la rupture avec l’économie de rente pour nous arrimer, avec intelligence, aux mécanismes qui ont permis aux pays de l’Asie du Sud Est, de l’Amérique Latine et de l’Afrique dont nous voulons, grâce à la vision du Président de la République, emboiter le pas…

Sous d’autres formats que celui qui nous rassemble ce jour, l’avenir de la PME et de l’Artisanat nous avait déjà réunis pour aiguiller la décision gouvernementale.

Tout d’abord le premier Colloque National sur les PME /PMI tenu à Port-Gentil du 1er au 06 juin 1987 avait déjà révélé  l’insuffisance des PME gabonaises, le manque de synergie au niveau institutionnel, le manque de financements efficaces et les difficultés d’accès aux Marchés Publics. Dix ans plus tard, presque à l’identique, l’Atelier sur l’appui à l’entreprenariat du 29 septembre au 03 octobre 1997 à Libreville établissait le même constat avec la particularité d’une inexistence des textes organiques. En 2001, à l’occasion d’un Forum sur les PME, la carence s’était accentuée : inadaptation du cadre juridique des PME, difficultés d’accès aux Marchés Publics, inadéquation formation-emploi, etc. Enfin, en mars 2010, au terme de la première étape d’une mission effectuée à Port-Gentil sur vos instructions, Monsieur le Premier Ministre, j’ai moi-même fait le constat ahurissant d’une situation qui se dégrade continuellement et fait, in fine, le lit des frustrations et des ressentiments. 


A l’occasion des visites sur le terrain et d’échanges parfois houleux avec les représentations des PME gabonaises et de l’UPEGA (l’Union des Pétroliers Gabonais), j’ai saisi l’épaisseur des problèmes qui vont du besoin de financements des PME au non-respect des clauses des contrats de sous-traitance, à l’attribution partisane des marchés et même, chose scandaleuse,  à la discrimination raciale.  


Oui, Monsieur le Premier Ministre, et je m’excuse de la brutalité de ma formule, au 21ème siècle, beaucoup n’ont pas encore intégré le fait indéniable et imprescriptible de l’égalité ontologique des humains.  


Le bilan chiffré est lui aussi édifiant : 

· 10.000 entreprises créées tous les deux ans

· 80% d’entreprises individuelles et seulement 20 % de sociétés

· Un taux de mortalité de 80%

· Selon une étude de DOING BUSINESS, le Gabon notre pays est classé à la 152ème place sur 183 pays, en termes de création d’entreprises
· L’implantation géographique de l’entreprise au Gabon est territorialement déséquilibrée.70% de ces entreprises sont concentrées à Libreville et 30% encore plus disséminées sur le reste du territoire. Dans notre pays, et j’ai peine à le dire, il existe des déserts économiques.

· 85% des créateurs d’entreprises sont des salariés, à majorité des fonctionnaires et 15% seulement des créateurs de ces entreprises sont au départ sans emplois.

·  Bon nombre des PME gabonaises n’ont qu’une existence juridique et accumulent des temps d’inactivité impressionnants. 

· Des secteurs entiers de l’économie gabonaise sont détenus par des non-nationaux qui, pour l’essentiel, exercent dans l’informel et causent un réel préjudice pour les entreprises formellement constituées. Ils privent ainsi l’Etat d’une ressource évidente.

· Une absence de synergie entre les Grandes Entreprises et les Petites et Moyennes Entreprises, notamment dans le domaine crucial de la sous-traitance, etc.


Excellence Monsieur le Premier Ministre,

L’exercice auquel je viens de me livrer  peut donner  une impression de déjà vu, de déjà entendu et suggérer la lassitude, le renoncement ou même le fatalisme. Comme on le dirait à KINGUELE ou dans un autre quartier de LIBREVILLE ou PORT-GENTIL, « On va encore faire comment ! »

Mais, tels des pédagogues, ne nous lassons pas de répéter, de persévérer tout le temps que le message n’aura pas été audible et produit les effets attendus. C’est un fait, le problème dans notre pays réside moins dans la qualité de ses lois que dans les esprits. Le changement de mentalité qu’espérait le Président Omar BONGO ONDIMBA et que le Chef de l’Etat a relayé dans son allocution d’octobre 2010 est plus que d’actualité. Il est nécessaire. Nous devons nous armer de courage, au double sens de résistance à la peur et à la fatigue, pour aider notre beau pays à rompre avec l’économie de rente. Dans les années 1970, au moment de la crise pétrolière, sous la Présidence de Valery Giscard d’ESTAING, la France s’était dotée d’un credo, je le cite : « la France n’a pas de pétrole, mais elle a les idées ». Or le Gabon, notre pays a non seulement le pétrole mais il n’est pas dépourvu d’idées originales qui peuvent lui garantir le succès économique et la prospérité sociale. Le Gabon est donc condamné à réussir parce qu’il a pratiquement tout pour. 


Monsieur le Premier Ministre,

Les idées  du Chef de l’Etat nous parlent, nous rassurent et nous font envisager l’avenir de notre pays en toute confiance. Si le  projet de société  du Chef de l’Etat se décline sous 9 axes fondamentaux, permettez-moi de vous indiquer qu’il a logé le Ministère des Petites et Moyennes Entreprises et de l’Artisanat au cœur de ce NEW DEAL. Le choix de notre thème : « Quelle PME/PMI pour un Gabon émergent ? » doit être perçu comme notre volonté de remplir notre part du contrat et de jouer pleinement notre partition pour faire du Gabon un pays émergent. 


Mon département ministériel, par ses prérogatives et ses ambitions, se reconnait dans cinq (5) des axes fondamentaux du projet du Chef de l’Etat.


Quand l’Axe 2 de « l’Avenir en confiance » parle de Décentralisation, le Ministère des PME et de l’Artisanat comprend qu’il n’ ya pas de décentralisation administrative sans le maillage économique  de nos régions qu’elle implique. 


Quand l’Axe 4 décline la préservation de l’intégrité territoriale et la consolidation des rapports de confiance avec nos voisins, nous comprenons qu’elles impliquent la maitrise du tissu économique national pour ne pas perdre sur le plan économique ce que nous croyons préserver par la Défense et la Diplomatie Nationales. Le patriotisme économique, qui n’est nullement le rejet de nos partenaires anciens et nouveaux, doit prendre forme et nous emmener, chaque fois que nous le pouvons,  à exiger la minorité de blocage dans chacune des entreprises stratégiques présentes sur le territoire national. Il doit nous permettre de concrétiser  des idées  telles la tenue annuelle d’un forum économique  consacré aux PME et  la mise en place d’un fond spécifique aux PME  pour intégrer les Zones Economiques Spéciales comme celle NKOK ou même de consigner dans la loi un pourcentage juste  des Marchés Publics réservés aux PME gabonaises. 


Lorsque l’Axe 5 incite à diversifier les sources de croissance et de développement, le Ministère des Petites et Moyennes Entreprises et de l’Artisanat comprend ce qu’est en fait son nom propre. 


Quand l’Axe 6 parle de mettre en place des infrastructures de soutien au développement économique, le Ministre des PME et de l’Artisanat, que je suis, comprend aussitôt que PROMOGABON doit changer de visage et d’ambitions, qu’il faut doter, au-delà de la B.G.D dans sa nouvelle configuration, le pays d’un outil de financement des PME à la hauteur des nouvelles ambitions  consacrant le Partenariat Public-Privé. Vous le savez  et les travaux en ateliers vont le révéler : la diversification des sources de financements des promoteurs n’est pas un obstacle à l’efficacité et à la compétitivité de nos Petites et Moyennes Entreprises, au contraire. 


Pour finir, quand l’Axe 8 de notre bréviaire veut mieux responsabiliser les Gabonais et les pousser à être indépendants, nous saisissons la balle au bond en leur disant que seul le travail libère et le commerce enrichit.  

Ils ne contribuent pas simplement à nous éloigner des maux décrits par Voltaire au 18ème siècle, l’ennui, le vice et le besoin. Mais le travail et l’initiative privée participent aussi à notre accomplissement et à l’effort que chaque particule du GABON doit fournir pour faire prospérer  ce précieux héritage  que Dieu, la Nature et nos Ancêtres nous ont légué. A l’instar de Saint-Exupéry, nous savons qu’ « Etre Homme, c’est sentir en posant sa pierre que l’on contribue à construire le monde. »


Excellence Monsieur le Premier Ministre, 

Nos Etats Généraux se déclinent en cinq (5) ateliers répartis comme suit : quatre pour les PME et un pour l’Artisanat. C’est simplement pour des raisons d’efficacité méthodologique que nous avons souscrit à ce découpage. Nous savons aussi que l’essentiel des difficultés des PME sont identiques à celles de l’Artisanat. 

L’Atelier 1 est consacré à la Formation, au Renforcement de capacités structurelles, à la Protection Sociale et à la Promotion de l’Entreprenariat. 


L’Atelier 2, consacré au cadre Economique, Juridique et Institutionnel des PME, doit d’abord procéder à l’inventaire du dispositif législatif en la matière et envisager une harmonisation des textes relatifs à la promotion et au financement des PME. Il doit aussi inciter à une meilleure synergie entre les administrations liées à la vie des PME.


L’Atelier 3, qui porte sur la commande publique, privée et la sous-traitance, devra suggérer une clarification et une meilleure application des dispositions légales et prévoir  un renforcement des capacités  des PME pour le montage des dossiers de soumission aux appels d’offre.


L’Atelier 4 est consacré aux financements public et privé des PME. 

Cet atelier, tout en sensibilisant les PME sur la tenue permanente d’états financiers fiables, doit aussi envisager la possibilité de ré-instituer un système de garantie couvrant les risques  de remboursement des prêts bancaires.


L’Atelier 5 est quant à lui dédié à l’Artisanat. Il a vocation à décliner l’apport de l’Artisanat sur le plan socio-économique ainsi que son impact sur le développement local. 

Excellence Monsieur le Premier Ministre, 

Je me réjouis de la tonalité et surtout de l’orientation des discours qui m’ont précédé. 

 Le discours du Président de la Chambre de Commerce et de l’Industrie du Gabon me rassure et me réconforte dans la conviction que c’est en conjuguant les efforts régaliens du public et le pragmatisme du privé que nous réussirons à doter notre pays d’une économie réellement moderne. Lors de votre déclaration de Politique Générale à l’Assemblée Nationale, Monsieur le Premier  Ministre, vous nous avez rappelé, en vous référant à une réflexion sud-coréenne, que se contenter d’une économie de rente, c’était à l’évidence atrophier et limiter le potentiel intellectuel et créatif de l’humain. Vous aviez raison : les matières premières ne portent aucune malédiction congénitale. Mais elles doivent être perçues comme un socle sur lequel le génie gabonais peut s’appuyer pour bâtir un environnement économique performant.

Les PME et l’Artisanat sont de réels leviers pour l’émergence de la « Démocratie économique ». Le jeu de mots ne se vérifie pas partout et tout le temps, mais c’est notre conviction : la démocratie politique doit avoir pour effets induits la liberté et la prospérité économiques.  C’est d’ailleurs la mission que le Chef de l’Etat et vous-même, Monsieur le Premier Ministre,  m’avez confiée  en octobre 2009. 

Nous devons nous assurer, tous les jours que Dieu fait, que les Gabonais jouissent sur le plan économique et social des bienfaits de la Démocratie et de la stabilité politique auxquelles ils sont jalousement attachés.

Quant à l’intervention de Monsieur  le Ministre des Mines, du Pétrole et des Hydrocarbures, je crois qu’elle devrait rassurer nos entrepreneurs du secteur. L’état d’esprit qui est le vôtre très cher collègue est indispensable pour trouver ensemble des passerelles qui aideront nos PME à intégrer et à compétir à armes plus ou moins égales avec leurs homologues étrangères.  Cher Alexandre, nos entrepreneurs ont été édifiés. Je crois qu’ils saisissent que ce secteur est stratégique, exigeant, qu’il ne tolère aucune approximation et où l’unité de mesure pécuniaire est souvent le milliard de franc CFA. 

Excellence Monsieur le Premier Ministre,

Mesdames et Messieurs les Membres du Gouvernement, très Chers Collègues,

Distingués invités 


Les assises qui s’ouvrent ce jour ont la mission d’aller au fond des choses. Durant les travaux en ateliers, la parole sera libre.  

Chacun des acteurs du monde de l’entreprise est tenu de dire avec ses mots et son tempérament, les obstacles qui freinent l’initiative privée au Gabon et doit, pour être constructif, édicter des propositions pour que le paysage économique de notre pays  change, se dynamise, dope la croissance, permette l’émergence d’une classe moyenne et lutte efficacement contre la pauvreté.


C’est dans cet état d’esprit, comme un ouvrier sur un chantier, que nous entendons apporter notre modeste contribution auprès de Monsieur le Président de la République, Chef de l’Etat, dans l’édification de la société de confiance, société de responsabilités qui libère les compétences, les talents, les imaginations, les énergies, en somme, le génie créateur gabonais.


En choisissant ce thème, « Quelle PME/PMI pour un Gabon émergent ? », nous voulons agir tel un médecin avec son patient.  En effet, nous devons nous assurer, à travers un diagnostic approfondi, de la gravité de la pathologie à soigner. Il est donc de la responsabilité de ces Etats Généraux de nous fixer sur  l’étendue des besoins des PME et de l’Artisanat pour qu’ils s’arriment à  volonté politique du Chef de l’Etat.


Frantz FANON disait, je cite : « Chaque génération a le choix entre trahir et accomplir sa mission ». La nôtre est de garantir à nos enfants une économie diversifiée, compétitive et propice au déploiement de leur génie.  Notre montagne ne doit donc pas accoucher d’une souris. L’enjeu est trop important et notre responsabilité est déjà engagée.

Je vous remercie.


S

uite à la crise économique du milieu des années 80, le Gouvernement de la République s’était interrogé sur la viabilité et la durabilité du modèle économique et de développement gabonais, basé sur l’exploitation et l’exportation des ressources pétrolières minières.

A cet égard, la nécessité de mettre en place un appareil productif national autocentré a conduit à mettre en place un nouveau cadre juridique et des dispositifs institutionnels pour aider les Nationaux à s’approprier l’entrepreneuriat dès 1981.
Plusieurs réaménagements ont depuis été faits pour tenir compte de l’environnement économique et social et optimiser les opportunités de réussite de nos PME. La création dès 1981 d’un Secrétariat d’Etat chargé de la Petite et Moyenne Entreprise, puis l’érection de l'Agence Gabonaise de Promotion Industrielle et Artisanale en Agence Nationale de Promotion de la PME (PROMOGABON), ainsi que la loi 1/81 du 8 juin 1981, instituant des mesures administratives et financières propres  à promouvoir les PME gabonaises, témoignent à suffisance de cette volonté des Hautes
Autorités de l’Etat.

Les Etats Généraux des Petites et Moyennes Entreprises et de l’Artisanat rentrent dans cette vision stratégique du Gouvernement de promouvoir et de développer un tissu économique structuré d’entreprises nationales  de petites et de moyennes dimensions.


Les travaux ont été menés dans le cadre de cinq (5) ateliers ci-dessous :

	ATELIERS
	THEMES

	Atelier 1
	Formation, Renforcement des capacités structurelles, Sécurité sociale et Protection de l’Entrepreneuriat gabonais.

	Atelier 2
	Cadre économique, juridique, fiscal et institutionnel des PME. 

	Atelier 3
	Commande publique, marchés privés et sous-traitance des PME 

	Atelier 4
	Financement public et privé des PME.

	Atelier 5
	Cadre juridique et institutionnel de l’Artisanat.


Il s’est agi de poser, dans un premier temps, le diagnostic des PME et de l’Artisanat dans notre pays, en examinant en profondeur les blocages structurels et les insuffisances institutionnelles.

Le présent rapport se veut une synthèse finale, un condensé objectif des observations et recommandations des travaux qui permettront au Gouvernement et à la Représentation nationale de disposer d’un cahier de charges, reflétant les aspirations profondes et légitimes de nos Compatriotes qui sont dans l’entrepreneuriat.

Des mesures réglementaires, incitatives et novatrices sont attendues pour donner un  souffle à ces secteurs importants de notre tissu socioéconomique afin de hisser notre économie au rang des standards des pays émergents.

Les  constats  ont  été  les suivants :
ATELIER 1 :
Formation, Renforcement des capacités structurelles, sécurité sociale et Promotion de l’entrepreneuriat gabonais.
A- VOLET FORMATION :
· les filières de formation ne sont généralement pas spécialisées, et donc la main d’œuvre au sein des entreprises n’a pas toute la qualification, voire l’expertise nécessaire ;
· les concepts « innovation,  recherche et développement » ne font pas partie intégrante des formations dans la plupart des structures locales de formation ou de qualification professionnelle (Institut National des Sciences de Gestion, Institut Privé Kenco, USTM, UOB, etc.) ;
· l’absence de filières de qualification industrielle et technologique, en dehors de l’échantillon produit au Lycée Technique National Omar Bongo, mais qui ne trouve pas localement un cycle supérieur adéquat ;
· les recrutements à caractère social ou clientélistes qui ne favorisent  pas l’embauche d’une main d’œuvre utile à l’entreprise ;
· l’absence de programme de perfectionnement professionnel (scientifique, industriel ou technologique) au sein des PME dû soit à l’absence de structure adéquate de formation, soit au coût élevé de telles prestations, etc. ;
· Certains secteurs n’ont pas de structure de formation de la main d’œuvre en dépit de leur poids économique (valeur ajoutée, création d’emplois, etc.) comme les industries du bois ;
· Des sous-secteurs d’activités pourtant génératrices de revenus et exigeant peu de qualification intellectuelle ne sont pas encadrés pour  former des Gabonais (coiffeur, vulcaniste, fleuriste, cordonnier, etc.).
B- VOLET STRUCTUREL :
· L’absence d’immatriculation à la CNSS (sécurité sociale) des PME ;
· La pratique d’une comptabilité à postériori ne permettant pas un suivi rigoureux et une bonne traçabilité de flux financiers de l’entreprise, ce qui impacte  négativement sur l’image de l’entreprise auprès des banques  locales et des établissements de micro-finance  (absence de confiance) ;
· L’absence d’un suivi sur la création et l’évolution des PME, l’Etat se contentant simplement de constater l’existence juridique (Guichet unique) de l’entreprise ;
· Des infrastructures de mauvaise qualité (routes, ponts, réseaux électriques et d’eau, etc.) ;
· L’étroitesse du marché intérieur et donc son incapacité à lui seul de stimuler la production économique (société de consommation) alors que dans le même temps les coûts de production (transports, fiscalité et parafiscalité) pèsent considérablement sur les grandes entreprises et les PME gabonaises ;
· L’absence d’études de marchés sectorielles pour éclairer le choix stratégique et le modèle économique d’une PME ;
· L’absence de culture entrepreneuriale et de valorisation de l’image de l’entrepreneur dans nos mœurs ;
· L’insuffisance voire l’absence de structure de transformation locale des matières premières (bois, pétrole, mines) limitant la création de PME pour la sous-traitance  ainsi  que  leur offre d’emplois ;
· La baisse d’activités dans plusieurs secteurs industriels à forte valeur ajoutée (bois, mines, pétrole) qui affecte des secteurs connexes (sous-traitance) et donc limite les capacités de création et de longévité des PME gabonaises ;

· L’économie gabonaise est  très largement extravertie, ce qui est un élément de force, mais aussi de vulnérabilité ;
· L’absence d’une politique gouvernementale visible et opérationnelle appliquée dans la recherche et la formation technologique (secteurs de pointe) ;
· Le faible regroupement des PME par branche ou secteur d’activités pour mutualiser leurs expériences, leurs moyens et mieux défendre leurs intérêts ;
· Plus de 70% des PME sont en réalité « artisanales »,  entreprises individuelles, petits commerces et donc ne sont pas capables de stimuler l’économie, de créer des emplois et sont de surcroit concentrées dans les mêmes types d’activités à faible valeur ajoutée ;
· L’insuffisance de « vraies » PME gabonaises de taille intermédiaire dans les activités industrielles, technologiques et même commerciales, à l’exception du secteur de l’énergie et de l’eau ;
· L’insuffisance des ingénieurs et des scientifiques gabonais et les difficultés d’embauche  de ces derniers au sein des PME existantes, y compris dans les quelques grandes sociétés industrielles de BTP ;
· Le coût élevé de la vie exigeant des PME des charges sociales qu’elles fuient pour certaines ou qu’elles sont incapables de satisfaire malgré leur besoin en ressources humaines qualifiées (salaires, cotisations CNSS, etc.) ;
· Faible connaissance de la réglementation de la fiscalité et de la parafiscalité chez les Opérateurs économiques nationaux entraînant leur méconnaissance des avantages et privilèges que la loi leur octroie ;
· Absence d’un régime de sécurité sociale adapté aux réalités des PME gabonaises.
ATELIER 2 : 
Cadre économique, juridique, fiscal et institutionnel des PME
· la loi 16/2005 du 20 septembre 2006 portant promotion de la petite et moyenne entreprise, petite et moyenne industrie, n’a pas de décret d’application, d’où le blocage pour son application ;
· l’absence d’un Code des PME pour faciliter l’accès des PME à la réglementation éparse qui les concerne et moderniser ces textes multisectoriels;
· l’absence d’un Observatoire des PME ;

· la méconnaissance par les Opérateurs économiques des dispositions du Code Général des Impôts sur les régimes économiques et autres privilèges qui leur sont accordés ;
· les critères de définition de la PME sont essentiellement de nature « financière » (chiffre d’affaires : 2 milliards de FCFA et investissement : 1 milliard FCFA) et ignore d’autres réalités prises en compte dans les législations des pays où les PME se développent mieux (Cameroun, Burkina Faso, Sénégal, France etc.) comme l’effectif ;
· l’absence du critère de l’effectif salarié dans la définition de la PME pour mieux apprécier son poids économique réel et social ;
· La réglementation (Code des Marchés Publics, loi 16/2005) est laxiste sur la sous-traitance, car elle laisse le loisir aux grandes entreprises à capitaux étrangers de sous-traiter ou pas avec une PME gabonaise ;
· La sous-traitance n’est pas clairement réglementée dans le dispositif juridiquement gabonais, sauf de façon sectorielle et donc éparse ;
· Les Administrations concernées n’appliquent pas systématiquement au profit des PME gabonaises, les avantages fiscaux et douaniers consignés dans la loi 16/2005, alors que la plupart de ces dernières n’ignorent  pas  cette loi ;
· Les Services techniques de l’Administration ne collaborent presque pas, même lorsqu’ils ont des missions transversales, notamment concernant le secteur des PME (Direction Générale des Douanes, Direction Générales des Impôts, Direction Générale des Marchés Publics, CNH, CNTIPPEE, Direction Générale des Travaux Publics, Direction Générale du Commerce, Direction Générale de l’Industrie et de la Compétitivité, Projet d’Aménagement des Petits Permis Forestiers Gabonais) ;
· Les procédures administratives prévues dans les textes ne sont pas respectées (délais de création d’entreprise, délais de paiement des marchés des entreprises, etc.) ;
· La préférence nationale pourtant exprimée Outre Mer (ex. France) est absente du dispositif juridique (code des marchés publics…) et des pratiques institutionnelles actuelles ;

· Le financement public n’est pas performant, au regard d’une part, de la demande et des critiques fondées des promoteurs nationaux ( multitude de « papiers » exigés par les institutions financières, lourdeur administrative, etc.) et d’autre part, des sommes modiques octroyées dans les secteurs exigeants d’énormes moyens de financement (ex. industrie du bois, BTP, pétrole, mines, télécommunication, eau et énergie…) ou pour préfinancer les marchés publics ;
· L’absence d’un centre d’information des PME, sorte de « guichet unique » consacré aux informations sur les textes réglementaires, les procédures, les Administrations, les organismes et les projets sectoriels concernant les PME/PMI ; un tel centre regrouperait les représentants des Administrations concernées par les questions des PME (marchés publics, institutions de financement,   administrations  fiscales  et douanières  pour  véhiculer notamment les informations  relatives aux  avantages fiscaux et douaniers  des PME,  etc.).

ATELIER 3 : 
Commande publique, marchés privés et sous-traitance des PME
· Absences de listes de PME gabonaises ;
· Catégories de marchés réservées aux PME gabonaises non déterminées ;
· Absence de texte d’application de la loi 16/2005 ;
· Le non adaptation des Dossiers d’Appel d’Offres (DAO) aux PME gabonaises et difficulté de leur éligibilité aux marchés publics ;
· Le coût élevé des frais d’assistance auprès des cabinets juridiques et comptables ;
· la faiblesse de trésorerie pour préfinancer les travaux ;

· la faiblesse dans les règles de gestion financière de l’entreprise ;
· la difficulté de cautionnement des avances de démarrage ;

ATELIER 4 : 
Financement public et privé des PME
A- FACTEURS BLOQUANTS : ETAT
· Cadre réglementaire dense (multitude de textes difficilement accessibles) ;
· Faibles accès des PME gabonaises aux marchés publics ;
· Outils et instruments des pouvoirs publics non adaptés à la réalité des PME au Gabon ;
· Lourdeurs administratives pour la création d’entreprise ;
· Difficulté à disposer de  garanties  réelles (titres  fonciers difficiles à obtenir) ;
· Manque d’implication des pouvoirs publics pour améliorer le cadre des activités des PME  (Infrastructures, routes, Energie...) ;
· Difficulté d’acquérir un terrain du fait du coût élevé (exemple prix au mètre carré de la  zone de NKOK) ;
· Propriété intellectuelle sous valorisée ;
· Manque d’accompagnement dans la création et la gestion d’entreprise ;
· Forte liberté  de  transferts  des capitaux à l’étranger  générés au Gabon.
B- FACTEURS BLOQUANTS : ETABLISSEMENTS DE CREDITS
· Insuffisance des ressources à long terme;
· Difficultés à faire jouer les garanties pour les établissements de crédit ;
· Faible bancarisation (réseau non développé/ culture bancaire/ conditions d’ouverture de compte peu accessibles aux PME) ;
· Taux d’intérêt pratiqués par les Banques trop élevés.
C- FACTEURS BLOQUANTS :  PME
· Mortalité importante des PME/PMI sur les 3 premières années ;
· Communication  insuffisante  sur les produits et services développés en faveur des PME/ PMI ;
· Carences en  compétences / Expertise des promoteurs  en ressources humaines, techniques et financières ;
· Asymétrie de l’information ;
· Absence de garanties réelles facilement réalisables ;
· Manque de structuration des PME/PMI ;
· Manque de distinction entre l’entreprise et l’entrepreneur dans la gestion de l’activité, confusion entre  patrimoine personnel et celui de l’entreprise ;
· Mauvaise gestion (confusion entre recette et bénéfice) ;
· Insuffisance de fonds propres ;
· Difficulté d’apprécier la capacité de remboursement (comptabilité non tenue) ;
· Détournement de l’objet du crédit ;
· Non respect des engagements pris auprès des établissements financiers.
ATELIER 5 : 
Cadre juridique et institutionnel de l’Artisanat
A- UN CADRE JURIDIQUE INSUFFISANT, OBSOLETE ET INOPERANT :
· Plusieurs dispositifs législatifs et réglementaires se manifestant comme  des doublons dans le fonds et entraînant une difficulté réelle à cerner la pertinence des textes ;
· La non application des textes favorisant l’accès des Artisans à la commande publique (ex. Décret n°1586/PR/MCAEP/ du 25 septembre 1985 relative à la Commission Nationale pour la décoration des édifices publics et à usage du public ; loi n°10/85 du 29 janvier 1986 réservant obligatoirement une quote-part des marchés des édifices publics et à usage du public destinés à leur décoration par les Artistes et Artisans nationaux ; loi n°2/94 du 23 décembre 1994 portant protection des biens culturels ;
· L’absence d’un Code de l’Artisanat pour réglementer les métiers de l’Artisanat, les répertorier et préciser les conditions d’exercice de ces métiers ;
· Un cadre juridique flou sur le statut juridique et économique de l’Artisan gabonais, ce qui contribue à l’image dégradée de l’Artisan et de ses métiers entrainant à la fois un déficit d’attractivité et une paupérisation accrue des Artisans de nos jours ;

B- UN CADRE INSTITUTIONNEL EXISTANT MAIS FAIBLE :
· L’instabilité de la Direction Générale de l’Artisanat qui n’a pas de ministère fixe de rattachement, ce qui ne favorise pas la continuité et la pérennité des projets de promotion et de développement de l’Artisanat;

· L’insuffisance des moyens financiers dont disposent  les structures d’appui au secteur de l’Artisanat, DGA, Musée, etc.), limitant la couverture des projets à un grand nombre d’opérateurs du secteur ;
· L’absence de synergie entre les différentes structures d’appui (ANPAC, DGA, Musée National, ENAM, DGC, etc.) ;
· La non réhabilitation et modernisation des structures d’appui (informatisation, technologie de pointe) contribuant à la non professionnalisation des métiers et à leur adaptation à l’évolution technologique ;
· L’absence de priorité accordée aux métiers de l’Artisanat.

C - LES LIMITES STRUCTURELLES ET FINANCIERES DU SECTEUR DE L’ARTISANAT :
· L’absence d’un fonds consacré au financement des entreprises artisanales en tenant compte de leur spécificité structurelle pour  des besoins spécifiques (ouverture d’un atelier, équipements informatiques, outillages, construction d’un fond de commerce, exportation des produits, etc.) ;
· La méconnaissance  par les Artisans des dispositifs juridiques, fiscaux et douaniers favorables à leur épanouissement.

A la suite  des constats, des  recommandations ont été faites par atelier.
ATELIER 1 :
 Renforcement des capacités structurelles, sécurité sociale et Promotion de l’entrepreneuriat gabonais
A- SUR LE REGIME DE LA SECURITE SOCIAL
· les PME / PMI doivent s’acquitter de leurs obligations vis – à - vis de la CNSS dès le versement du premier salaire ;
· l’établissement  d’un barème de cotisations par la CNSS adapté aux réalités des PME/PMI gabonaises.

B- SUR L’APPUI ET LE RENFORCEMENT DES CAPACITES STRUCTURELLES DES PME/PMI
· la nécessité de créer un centre d’incubateurs d’entreprises ; celui-ci aura pour mission l’accompagnement et le suivi des jeunes promoteurs jusqu’à leur maturation ;
· l’harmonisation des programmes d’appui au développement du secteur pour une meilleure efficacité.
C- SUR L’INSERTION PROFESSIONNELLE DES JEUNES
· le renforcement des synergies entre les institutions en charge de la création d’entreprises et les établissements d’enseignement professionnel ;
· l’institutionnalisation de la journée nationale de l’entreprenariat qui visera la sensibilisation et l’information des jeunes dans leur milieu naturel.
D- SUR L’APPUI AU DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE
· L’impérieuse nécessité de raccourcir les délais de création d’entreprise à cinq jours maximum ;
· La nécessité pour les Entreprises individuelles de se regrouper en vue de mutualiser leurs compétences et leurs ressources ;
· La rationalisation des coûts inhérents à la procédure de création d’entreprises.

ATELIER 2 :
 Cadre économique, juridique, fiscal et institutionnel des PME
· Modification de la loi 16/2005 du 20 septembre 2006 avec la prise en compte du critère lié au nombre d’employés dans la définition de la PME ;
· Elaboration d’un texte d’application de ladite loi ;
· Elaboration d’un Code des PME ;
· Création d’un Observatoire des PME ;
· Création d’un Conseil National de l’entreprise ;
· Elaboration d’un fichier annuel des PME ;
· Mise en place d’une Bourse de sous-traitance et de partenariat ;
· Constitution d’une pépinière des entreprises ;
· Elaboration d’outils de communication (revue, site internet, émissions télévisuelles) ;
· Amélioration de l’organisation interne des PME;
· Enregistrement et information auprès de toutes les administrations concernées (PME, Impôts, CNSS, Douanes) ;
· Elaboration d’une charte d’accompagnement.
ATELIER 3 : 
Commande publique, marchés privés et sous-traitance des PME
A- SUR LE PLAN INSTITUTIONNEL
· Révision du Code des Marchés publics pour prendre en compte la spécificité des PME/PMI (critères d’accessibilité) ;

· Sensibilisation des autorités à l’endroit des administrateurs de crédits qui se comportent parfois comme des hommes d’affaires en concurrence avec les PME/PMI ;
· Elaboration de texte d’application de la loi 16/2005 ;
· Augmentation du pourcentage des marchés octroyés aux PME/PMI de 10 à 30% ;
· Pré qualification des PME/PMI par secteur d’activités ;
· Mise en concurrence systématique par catégorie des PME/PMI ;
· L’entente directe doit être désormais une procédure exceptionnelle ;
· Transparence et moralisation des commissions d’attribution des marchés publics ;
· Mise en place d’une politique gouvernementale pour favoriser l’accès des PME/PMI à la commande privée, à travers la Chambre de Commerce ;
· Décentralisation des appels d’offres dans les provinces, pour assurer du travail aux PME locales ;
· Mise en place d’un comité de suivi des recommandations des ETATS GENERAUX des PME avec en son sein une bonne représentativité des PME.

B- FORMATION ET COACHING
· Vulgariser des programmes comme le PERFED pour la formation des PME (juridique, fiscal, technique et financier) ;
· Saisir l’opportunité de la SEEG qui ouvre son Centre de Formation JEAN VIOLAS exerçant dans ses métiers ;
· Favoriser l’encadrement des PME dans l’exécution des travaux.

C- SUR LE PLAN FINANCIER
· Règlements dans les délais raisonnables ;
· Mise en place d’organismes de financement des PME (Etablissements de micro finance, BGD) ;
· Formalisation à la commande publique pour les PME (Bons de commande, Marchés, Conventions), avant tout démarrage de travaux ;
· Etudier avec la Chambre de Commerce,  les canaux  d’amélioration  de liens entre les PME et le secteur bancaire.
D- SUR LE PLAN DU MANAGEMENT
· Les PME doivent se structurer suffisamment ;
· Les PME doivent prendre la mesure du challenge à relever en oubliant l’Etat providence ;
· Les PME doivent se spécialiser en mettant un accent sur la qualité des ressources humaines et particulièrement celle des dirigeants ;
· Les PME doivent se regrouper pour augmenter leurs capacités matérielles, financières et en ressources humaines.

Atelier 4 : 
Financement public et privé des PME
· Création d’un fonds de financement ou d’une banque des PME ;
· Création d’une banque agricole pour proposer des lignes de crédits spécifiques;
· Renforcement de fonds de garanties des PME/PMI (BGD) ;
· Accroissement de l’action de PROMOGABON (supprimer les frais pour les PME/ meilleures informations/ formations/ séminaires) ;
· Abaissement du taux d’intérêt des crédits octroyés ;
· Prévision des mécanismes de garantie plus fiables ;

· Développement  des PME  à l’aide des bailleurs de fonds (SFI, AFD, Fonds régionaux ou africains) ;
· Accompagnement/ Assistance (Incubateurs, Pépinières, aménagement des pôles d’activités industrielles et commerciales, mentoring) ;
· Développement des infrastructures économiques et sociales (routes, eau, électricité) ;
· Suppression des lourdeurs administratives (mise en place d’un guichet unique destiné à la création, au développement  des entreprises  au sein de la BGD);
· Mise en place d’un système virtuel et gratuit de création d’entreprises (par internet) ;
· Réservation d’une zone spécifique aux PME gabonaises dans la zone  économique de NKOK ;
· Révision du rôle des autorités de contrôle et de régulation de l’activité économique (OHADA, Direction Générale des Impôts, système judiciaire de la circulation de l’information financière) ;
· Encourager le regroupement des PME par secteurs d’activités et création d’un guichet d’information efficace au sein du Ministère des Petites et Moyennes Entreprises et de l’Artisanat ;
· Institution d’une loi encourageant le partenariat public/privé ;
· Institution d’une journée nationale de l’entrepreneur ;
· Etablir  une plateforme triangulaire ETAT - ECOLE DE GESTION - BANQUE - ENTREPRISES ;
· Taxer les transferts pour alimenter un fonds de garantie pour les prêts au PME/PMI ;
· L'Etat doit bonifier les taux d'intérêt pour abaisser le coût des prêts octroyés par les Banques commerciales aux PME/ PMI ;
· Créer un régime fiscal spécial et avantageux pour les PME/ PMI gabonaises ;
· Créer des pépinières ou incubateurs pour entreprises ;
· Créer des zones d’activités économiques spéciales ;
· Réserver un quota de marchés publics aux PME locales ;
· Faciliter les démarches d’accès à la propriété (réforme du secteur foncier gabonais) ;
· Valoriser la propriété intellectuelle et la sauvegarder ;
· Réviser le rôle des autorités par l’assouplissement des normes OHADA ;
· Développer des statistiques fiables pour une meilleure visibilité sur les PME locales ;
· Renforcer les mesures incitatives fiscales ;
· Création commission mixte paritaire (Etat/ privés) pour le  suivi des recommandations.
Atelier 5 :
 Cadre juridique et institutionnel de l’Artisanat
A- AU NIVEAU DU CADRE DE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL
· élaboration et adoption de la loi d’orientation portant politique nationale de l’Artisanat au Gabon ;
· adoption du code et du statut de l’artisan ;

· élaboration et adoption d’un décret concernant la nomenclature des corps de métier ;
· élaboration et adoption du décret de l’ordre de mérite de l’artisan ;
· élaboration et adoption d’un arrêté réservant  l’exclusivité de l’extraction de la pierre de MBIGOU aux nationaux ;
· Décret portant la Chambre des Métiers de l’Artisanat ;
· Décret d’application des textes de loi n°2/94 du 23 Décembre 1994 portant protection des biens culturels.
B- AU NIVEAU DE LA DIRECTION GENERALE DE L’ARTISANAT ET DU REGROUPEMENT DES ARTISANS
· Création d’un fonds d’appui au secteur de l’artisanat ;
· Renforcement des capacités de la Direction Générale de l’Artisanat ;
· Renforcement des capacités des organisations artisanales ;
· Création des villages artisanaux ;
· Organisation d’un salon annuel de l’artisanat ;
· Participation des artisans aux salons internationaux ;
· Harmonisation entre les différents Ministères ;
· Création d’un site web.
C- AU NIVEAU DES PARTENAIRES INTERNATIONAUX
· Favoriser les partenariats avec les Organismes Internationaux et  les partenaires au développement pour le rayonnement de l’artisanat ;
· Mise en place d’une équipe mixte pour la rédaction des textes réglementaires et juridiques de l’élaboration de la nouvelle  Politique de l’artisanat et du plan stratégique 2011-2015 de la Direction Générale de l’Artisanat.

NECESSITE  DE LA MISE EN PLACE  D’UN COMITE  DE  SUIVI  DES  RECOMMANATIONS  DES  ETATS  GENERAUX
A la suite  des  travaux,  les  partisans ont demandé  en plénière,  la mise en place d’un Comité de Suivi des  Recommandations  formulées dans chaque  atelier.

Cette  commission de suivi et d’évaluation des recommandations, sera placée sous la tutelle du Ministre des Petites et Moyennes Entreprises et de l’Artisanat, et qui regroupera :

Les ministères concernés (Economie, Budget, Equipements, formation  professionnelle,   hydrocarbures, Energie…) ;
· Les acteurs du secteur bancaire ;
· Les organisations patronales de PME/PMI et les Groupement d’Intérêt Economiques ;

· Les  institutions  de  formations.

Cette commission aura, à cet effet, pour missions :

· la définition d’un plan travail pour la mise en œuvre des recommandations issues de ces Etats Généraux ;

· l’identification des mesures législatives et réglementaires à adopter dans la droite ligne des recommandations contenues dans le présent rapport ;

· l’évaluation de la mise en œuvre de ces mesures et de leur impact sur l’environnement financier, économique, juridique, fiscal et institutionnel des PME/PMI et de l’Artisanat ;

· l’information, la sensibilisation des acteurs impliqués pour rendre opérationnelles et effectives ces mesures ;

· la rédaction d’un rapport annuel de suivi à soumettre au Gouvernement.

Dans le même ordre d’idées, les participants ont appelé, de tous leurs vœux et avec la dernière énergie, les Pouvoirs publics de notre pays à accorder la même priorité aux problématiques de formation et de financement des Petites et Moyennes Entreprises et de l’Artisanat au même titre que les questions inhérentes au domaine politique (élections, partis politiques etc.).
Fait  à Libreville,  le mercredi  2 février 2011.
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